
 

 

N 
otre amie et ca-

marade de 

luttes, Nathalie 

Pradelle est sous 

la menace de sanctions discipli-

naires pouvant aller jusqu’à la 

radiation. Son seul délit : être 

une militante active, déléguée 

SUD-Rail et être une force de ré-

sistance dans une entreprise où 

Militer est devenu un crime ! 

Notre amie est convoquée le 6 

juin à 13h30 à Saint-Denis pour 

un conseil de Discipline où la ra-

diation est demandée !  

 

Nous ne laisserons pas faire !! 

Nous allons leur montrer que 

nous sommes unis et prêts à dé-

fendre Nathalie malgré leur si-

mulacre de tribunaux patro-

naux !!  

 

 

Plus que jamais, dans un con-

texte d’attaques continuelles 

contre le droit du travail, les sa-

larié(e)s ont besoin de collectifs 

de travail forts ; les patrons le 

savent et cherchent par tous les 

moyens à réduire au silence 

ceux qui remettent en cause 

leurs choix.  

 

En tant que défenseur des tra-

vailleurs, nous ne nous laisse-

rons pas bâillonner et exigeons 

le retrait des sanctions et des 

poursuites judiciaires engagées 

à l’encontre de tous ceux qui 

luttent contre la régression so-

ciale et pour défendre leurs con-

ditions de travail à la SNCF.   

 

La Fédération SUD-Rail ap-
pelle l’ensemble des 
agents et toutes les organi-
sations syndicales qui se 
mobilisent contre les lois 
ou accords régressifs, et 
contre la criminalisation 
du mouvement social et 
syndical à se mobiliser le 6 
Juin pour signifier leur re-
fus de l’autoritarisme pa-
tronal dans l’entreprise 
publique SNCF et exiger 
l’annulation des sanctions 
et l’arrêt des discrimina-
tions contre les militants 
syndicaux !    
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International 

N 
uriye Gülmen et Semih 
Özakça sont en grève de 
la faim depuis 76 jours. 
Nuriye et Semih font par-

tie des milliers de fonctionnaires que le 
pouvoir turc a licenciés ces derniers 
mois. Par cette action assumée publi-
quement, ils réclament l’annulation de 
leur licenciement et de celui de tous 
leurs collègues.  

  

Etat de guerre contre la population 
kurde, attaques renouvelées contre la 
presse encore libre, emprisonnement 
de journalistes, libertés syndicales ba-
fouées, arrestations de syndicalistes, 
violences policières contre celles et 
ceux qui ne se soumettent pas… le ré-
gime dictatorial d’Erdogan cumule les 
atteintes aux libertés et aux droits hu-
mains.  
  

Au-delà de faibles remarques de forme 
exprimées par quelques uns, les gouver-
nements des autres pays s’en accom-
modent fort bien ; à commencer par 
ceux de l’Union européenne, qui persis-
tent à légitimer ce régime, en échange 

de son lamentable rôle dans 
la répression envers les po-
pulations migrantes.  
  

76 jours de grève de la 
faim ! C’est déjà un drame ! 
Mais comme toutes les ré-
sistances, celle de Semith et 
Nurize dérange les oppres-
seurs. La police les violem-
ment arrêtés, et après un « 
procès » expéditif, ils sont 
maintenant emprisonnés, 
accusés « d’être membre 
d’organisation terroriste et 
armée » [DHKP-C]. Aucune 
preuve, si tant qu’apparte-
nir à une organisation poli-
tique soit répréhensible, n’a 
été apporté, le dossier est 
vide… Mais la justice est aux 
ordres du pouvoir turc.  
  

Les organisations membres du Réseau 
syndical international de solidarité et de 
luttes réaffirment leur solidarité avec les 
syndicalistes ede Turquie et plus large-
ment avec toutes celles, tous ceux qui 
luttent contre la dictature d’Erdogan.  

Le pouvoir turc les jette en prison 

Pour aller plus loin 

http://www.laboursolidarity.org 

Libertés syndicales bafouées, 

arrestations … violences politcières, 

  Erdogan cumule les atteintes aux  

       libertés et aux droits humains ! 

76 jours de grève de la faim 

NURIYE ET SEMITH ONT PU TRANSMETTRE UN MESSAGE AVANT LEUR INCARCÉRATION  

Nuriye : « Bonjour, nous attendons la déci-
sion. Ils n’ont rien trouvé comme question à 
poser. La seule chose sur laquelle ils nous ont 
questionnés, était nos publications sur les ré-
seaux sociaux, qui seraient à caractère 
‘criminel’. Il n’y a pas eu d’autre question. 
Mais nous pensons qu’ils choisiront de nous 
emprisonner. Parce que l’ordre doit venir du 
haut, c’est évident. Je vais répéter une chose 

que je dis souvent : même si vous entassez 
tout votre arsenal devant une personne qui 
refuse de se plier, cela ne suffira pas à la sou-
mettre. Oui, ils peuvent nous mettre en pri-
son aujourd’hui, même s’ils n’ont aucun mo-
tif pour cela, nous le savons. Mais nous conti-
nuerons à refuser de nous plier, aussi en pri-
son. C’est pour cela qu’ils sont sans espoir. La 
résistance se poursuivra, pour nous, derrière 

les murs. J’invite encore une fois, celles ceux 
qui sont dehors, à résister. Nous allons bien, 
nous continuerons à être bien. Je vous salue 
toutes et tous et envoie mes amitiés ».  

 

 

Semih : « Ces répressions, menaces d’arres-
tation, emprisonnements, prouvent leur dé-
sespoir. Ils ne peuvent pas nous enlever notre 
droit de demander notre travail. Quoi qu’il se 
passe, nous garderons espoir et nous conti-
nuerons toujours à lutter jusqu’à la victoire 
».  

https://www.facebook.com/ngulmen?fref=mentions
https://www.facebook.com/ngulmen?fref=mentions
https://www.facebook.com/ngulmen?fref=mentions
https://www.facebook.com/profile.php?id=1049825706&fref=mentions
https://www.facebook.com/profile.php?id=1049825706&fref=mentions
https://www.facebook.com/profile.php?id=1049825706&fref=mentions
https://www.facebook.com/profile.php?id=1049825706&fref=mentions
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En mars 2017, les intersyndicales femmes ont eu 20 

ans. Créées à l’initiative de la CGT, de la FSU, du 

G10/Solidaires (et quelques syndicats de la CFDT à 

l’époque), ces journées qui se situent chaque année 

autour du 8 mars (Journée internationale de luttes 

pour les droits des femmes), sont un rendez-vous in-

contournable pour les militantes (et quelques mili-

tants) souhaitant faire coïncider leurs militantismes 

syndical et féministe. C’est un moment de formation, 

de débats et d’échanges où chercheuses, universi-

taires et syndicalistes d’ici et d’ailleurs prennent le 

temps de se poser et de réfléchir à l’impact du patriar-

cat dans leur vie de tous les jours et les moyens de 

luttes et d’actions à mettre en œuvre pour le com-

battre. 

Interprofessionnel 

Pour l’égalité des droits 

À 
 l’origine de ces intersyndi-
cales, il y a le constat partagé 
par quelques femmes syndica-
listes (qui se retrouvent dans 

des collectifs et associations féministes 
tels que la CADAC* ou le CNDF*) qu’il est 
urgent de penser le rapport entre syndi-
calisme et féminisme ; urgent aussi de 
voir ce qui est commun dans leurs orga-
nisations syndicales respectives, les diffi-
cultés qu’elles y rencontrent. Et de voir 
aussi comment il est possible d’être plus 
fortes ensemble pour faire changer les 
choses sur les lieux de travail mais aussi 
dans leurs organisations. Elles partent 
toutes des mêmes constats : les inégali-
tés entre femmes et hommes perdurent 
dans le monde du travail. Mais elles se 
rendent compte également, au gré de 
leurs échanges, que les femmes n’ont 
pas toute leur place dans leurs organisa-
tions respectives ; que le patriarcat ne 
s’arrête pas à la porte du local syndical 
et qu’il n’est pas spécifique à telle orga-
nisation ou telle autre. 
 
D’où la nécessité d’ouvrir le débat de 
manière interprofessionnelle et inter-
syndicale pour nourrir collectivement les 
réflexions, d’échanger sur les pratiques 
et s’enrichir des pratiques des unes et 
des autres. Evidemment durant ces 20 
ans les sujets ont été diversifiés et ont 
largement dépassé les questions d’iné-
galités au travail ou dans les syndicats. 
Les trois structures organisatrices tra-
vaillent ensemble pour choisir les 
thèmes abordés, rechercher les interve-
nants et intervenantes, et se partagent 
les temps de présentation et d’anima-
tion des deux journées d’intersyndicales. 
Tout ceci avec la recherche perpétuelle 
du consensus de manière à ce que ces 
journées soient réellement le fruit d’une 
réflexion et d’une préparation collec-
tives. 
 
Ces intersyndicales Femmes sont, pour 
celles qui y partcipent, une bouffée d’air 
frais, un vrai temps de respiration, un 
temps ouvert et bienveillant durant les-
quelles chacune peut apprendre et s’ex-
primer sur des sujets tels que les condi-
tions de travail, la santé, les retraites, les 
femmes immigrées, l’Europe, l’égalité 
professionnelle, la précarité, les vio-
lences, l’utilisation et la marchandisation 
du corps des femmes, le langage et bien 
sûr le syndicalisme. 
 
La question qui peut se poser est la sui-
vante : pourquoi une telle longévité là 
où d’autres cadres unitaires nés dans la 
même période se sont étiolés ou ont 
même cessé d’exister ? La réponse tient 
peut-être tout simplement au sujet trai-
té. En effet, malgré l’importance et la lé-
gitimité du combat féministe, celui-ci est 
encore largement sous-estimé, voire nié 
dans les structures syndicales. On le sait, 
l’égalité entre les femmes et les hommes 
n’est toujours pas une priorité (en tout 
cas dans la pratique) dans nos organisa-
tions. Comme on l’entend souvent, c’est 
la cinquième roue du carrosse et il n’y a 
pas d’enjeu immédiat si l’on réfléchit en 
terme d’appareil syndical. Le combat fé-
ministe n’est pas à même, en tout cas 
pour l’instant (!), de renverser significati-
vement les équilibres syndicaux ou de 
bousculer le paysage syndical. Ce qui 
peut paraître paradoxal, dans le sens où 
il concerne pourtant l’ensemble des or-
ganisations qui ont, en leur sein, à réflé-

chir aux mêmes problématiques (tant 
sur l’aspect de la prise en charge des 
questions femmes au travail, que sur 
l’aspect interne par rapport à la place 
des femmes et leur prise en compte 
dans les structures syndicales). Dans 
beaucoup de structures (quelque soit 
l’étiquette), débattre des questions fémi-
nistes, réfléchir à des solutions et les im-
poser relève encore du combat, parfois 
quotidien. Les journées intersyndicales 
sont aussi des moments où l’on se tient 
chaud, conscientes que l’on rencontre 
les mêmes difficultés sur ces questions, 
que l’on soit à la CGT, à la FSU ou à Soli-
daires. Loin des propos et comporte-
ments sexistes ou du paternalisme… 
auxquels nous sommes confrontées par-
tout, tous les jours. 
 
Il n’a pas toujours été simple de prépa-
rer et d’animer ces journées. On peut 
dire, sans faire injure à qui que ce soit, 
que les intersyndicales femmes ont, pen-
dant longtemps, plus été portées par So-
lidaires que par les autres organisations 
(les quelques syndicats CFDT ont, au fil 
des années disparu). Cela s’est traduit 
notamment en terme de participation à 
ces journées durant lesquelles le poids 
de chaque organisation n’était pas pro-
portionnel à son nombre de représen-
tantes dans la salle. Pour autant les fé-
ministes de la CGT, de la FSU et de Soli-
daires ont refusé de se décourager. Elles 
ont eu, et ont encore, à cœur de porter 
le combat féministe au sein du mouve-
ment syndical. Conscientes qu’il n’est 
pas de transformation sociale possible 
sans l’éradication du patriarcat. Et cela 
ne peut être rendu possible que par une 
prise en charge collective, transversale 
et unitaire. 

Pour aller plus loin 
 

La CADAC - Coordination des Associations pour le Droit à l’Avorte-
ment et à la Contraception - regroupe, depuis 1990, des organisa-
tions associatives, syndicales et politiques. 

Le CNDF - Collectif National pour les Droits des Femmes - est aussi 
constitué d’organisations associatives, syndicales et politiques ; il 
s’est constitué après la manifestation du 25 novembre 1995, qui à 
l’orée du mouvement social des semaines suivantes, a rassemblé 
40 000 personnes dans la rue. Il se fixe comme objectif de faire 
passer dans les faits, dans la pratique, l’égalité formelle que les 
femmes ont conquise durant tout le vingtième siècle. 

 20 ans d’intersyndicale femme 

(Crédit Photo : VISA) 

http://www.lesutopiques.org/20-ans-dintersyndicales-femmes/#sdfootnote1sym
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Ferroviaire 

1er Mai 2017 

D 
ans la continuité de la lutte 
quotidienne qu'elle mène 
depuis des années contre 
l’extrême droite, Solidaires 

réaffirme que 
pas une voix ne 
doit aller au FN. 
Ce parti base sa 
politique sur la « 
préférence na-
tionale », le ra-
cisme et le repli 
nationaliste, in-
compatibles avec 
nos valeurs. Elle 
représente à ce 
tire un danger 
majeur pour tous 
ceux et celles qui 
veulent conti-
nuer à vivre et 
travailler ici en-
semble. Marine 
Le Pen se pré-
sente comme la 
candidate « anti-
système», en dé-
fense du « 
peuple » et des « 
laissés-pour-
compte » de la 
crise, mais le 
projet politique 
qu’elle incarne 

est avant tout celui d’un nationalisme 
exacerbé qui ne remet en cause ni le ca-
pitalisme, ni le libéralisme qui alimen-
tent depuis des années les inégalités et 
la précarité. Sa position contre les aug-
mentations du SMIC et des salaires, sa 
défense du patronat en font une adver-
saire que ne peut cacher son affichage 
en défense de l’emploi pour les seul-es 
français-es.  

Pas une voix pour 
le Front National 

 

L’alternative n’est pas la continuité avec 
les politiques des précédents gouverne-
ments qui ont conduit à l’exaspération 
sociale et au renforcement de l’extrême 
droite : remises en cause du droit du 
travail avec le passage en force de la « 
loi Travail », attaques contre la protec-
tion sociale et les services publics, pour-
suite des politiques européennes d'aus-
térité et de libre échange, etc... On nous 
promet pour demain la réduction du 
nombre des fonctionnaires et des bud-
gets publics, des lois travail bis et ter, 
une car-macronisation et une ubérisa-
tion de la société, c’est à dire des ser-
vices bas de gamme qui s’adressent aux 
plus pauvres tout en remettant en cause 

les contrats de ceux et celles qui travail-
lent. Et c’est sans compter le déferle-
ment attendu des accords « offensifs » 
de défense de l’emploi qui visent à faire 
accepter entreprise par entreprise les 
reculs sociaux.  

Pas de soutien à 
une politique libé-
rale et répressive 

 
Le 1er mai est la journée internationale 
des travailleuses et travailleurs, Partout 
elles et ils portent des revendications 
pour améliorer leur vie et défendre 
leurs droits et leur liberté.  Partout elles 
et ils luttent pour le droit de grève, le 
droit de manifester, le droit de s'organi-
ser. Elles et ils luttent contre les reculs 
sociaux et pour obtenir de nouveaux 
droits. Partout elles et ils s'opposent aux 
discriminations et au racisme. 

Un 1er mai  
international de 

luttes  
 

Nos revendications restent entières et 
nous sommes dans la lutte aux côtés des 
travailleuses et travailleurs quel que soit 
le gouvernement, notre engagement 
dans la lutte sur la loi travail l’a montré 
comme d’autres avant. C’est la valeur 
de notre indépendance par rapport aux 
partis politiques et aux pouvoirs. C’est le 
sens aussi de notre engagement dans la 
campagne «nos droits contre leurs privi-
lèges » où, avec d’autres mouvements 
sociaux, nous voulons construire une so-
ciété plus juste, égalitaire, débarrassée 
des oppressions et des discriminations 
et respectueuse de la planète. Quand 
nous luttons pour l’égalité des droits et 
au côté des sans-papiers et demandeur-
ses d'asile, contre l’injustice, pour la sé-
curité et la santé au travail, pour une 
amélioration concrète de nos droits et 
une meilleure répartition des richesses, 
nous luttons réellement contre la mon-
tée du fascisme et l'instrumentalisation 
de la misère sociale. Et c’est cela que 
nous allons continuer.  

Lutter avant,  

pendant, et après 
les élections 

Pour nos exigences sociales 
Contre l’extrême droite 

La réforme du ferroviaire et les Contrats SNCF/Etat 

L 
a loi du 04 août 2014 dîte de 
réforme du ferroviaire, a 
prévu que soit établi un con-
trat entre l’Etat et chacun 

des EPIC. Ainsi trois contrats – deux 
opérationnels avec SNCF-Réseau et 
SNCF Mobilités et un « contrat-cadre » 
avec l’EPIC de tête SNCF pour l’en-
semble du Groupe Public Ferroviaire - 
ont été conclus, difficilement, pour une 
durée de dix ans et comportent une 
clause de rendez-vous tous les trois ans.  

Dans le cadre du fameux « groupe indis-
sociable et solidaire », nous pourrions 
avoir un seul contrat entre l’Etat et la 
SNCF ; revendication que la fédération 
SUD-Rail porte et qui ferait gagner du 
temps et de l’argent !   
 
La signature de ces contrats a pris du 
retard ; non pas que les pouvoirs pu-
blics et les directions SNCF aient pris en 
compte nos revendications, mais à 
cause de l’avis de l’ARAFER qui a jugé 

que le contrat 
entre SNCF Ré-
seau et l’Etat 
« ne remplis-
sait pas les ob-
jectifs assignés 
par la loi de 
réforme ferro-
viaire, reposait 
sur des hypo-
thèses écono-
miques jugées 
peu crédibles 
et ne résou-
drait en rien 
les problèmes 
structurels du 
système ferro-
viaires ». Si 
l’Autorité de 
Régulation des 
Activités Fer-
roviaires et 
Routières 

(ARAFER) avait comme mission de faire 
en sorte que le chemin de fer fonc-
tionne bien, nous aurions pu nous ré-
jouir de ces remarques et attendre avec 
impatience des solutions concrètes 
pour sortir de cette impasse. Malheu-
reusement, il n’en est rien puisque cette 
machine bureaucratique a comme 
dogme de séparer au maximum le Ges-
tionnaire d'Infrastructures et SNCF Mo-
bilités et de demander la suppression 
de l'EPIC de tête. Sur la situation de 

l’EPIC de la tête, la seule chose qui 
l’intéresse est de savoir comment les 
gains de productivité vont être réalisés 
d’ici 2020.  
 
Faire payer la dette publique du sys-
tème ferroviaire aux travailleuses et 
travailleurs du rail en amplifiant les 
restructurations et les suppressions 
d’emplois et aux usagers depuis que 
les trafics ferroviaires doivent payer le 
cout complet intégrant la charge finan-
cière de la dette : voilà la stratégie de 
ces contrats ! La fédération SUD-Rail a 
émis un avis négatif à ces contrats stra-
tégiques. Pendant ce temps-là, les re-
présentant-es de l’UNSA et de la CFDT 
ont approuvé cette stratégie mais qui 
cela étonnera encore.    
 
Avant que le système ferroviaire fran-
çais soit totalement asphyxié, il est ur-
gent que l’Etat reprenne la dette issue 
de choix politiques et donc de la res-
ponsabilité des pouvoirs publics.  

Les Cheminot-e-s et les usagers payent cher ! 

Pour aller plus loin 

A lire et à diffuser, la « Lettre Econo-

mique » rédigée par nos élus dans les 

Conseils d’Administration, le Conseil 

de Surveillance, au Comité Central du 

GPF, le Comité de Groupe ... 

(Crédit Photo : SUD-Rail) 
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Transkéo 

L 
a SNCF a fait le choix de créer 
une filiale pour l’exploitation 
de la ligne T11.  La première 
phase (Tangentielle Nord) 

concerne la mise en service 
en juillet 2017 d’un tronçon 
central entre Epinay sur 
Seine et Le Bourget : ligne 
nouvelle de deux voies et 
intégrées au Réseau Ferré 
National.  
 
La privatisation de cette 
ligne, qui est un test pour 
tous libéraux rêvant de l’ou-
verture à la concurrence, ne 
respecte pas l’article 99 du 
contrat liant le STIF et la 
SNCF : « SNCF Mobilités 
s’engage à continuer à lutter 
contre toute forme de dum-
ping social dans le monde 

du transport car aucune forme de con-
currence ne doit s’appuyer sur une ré-
gression du modèle social des salariés 
sous statut ». En usant de sa malhonnê-
teté récurrente, la direction SNCF a déci-
dé, en décembre 2016, de changer le ca-
pital de cette filiale  (51% du capital pour 
SNCF Mobilités et 49% pour Kéolis) ce 
qui lui permet de sous-traiter l’exploita-
tion encore plus facilement : sans effec-
tuer d’appel d’offre et de permettre à la 
filiale de circuler sous le certificat de sé-
curité de la maison mère.  
 
Plus la date de mise en service, plus la 
pression monte ! Pour SUD-Rail, le re-
cours à une filiale de droit privé reste to-
talement injustifié et ne sert qu’à tirer 
vers le bas les conditions de travail des 
travailleurs/ses du rail. La fédération 
SUD-Rail ne s’interdit pas d’ester en jus-
tice s’il n’y a pas une reprise de l’exploi-

tation du T11 Express par la SNCF et 
l’embauche directe des salarié-es de 
Transkéo dans l’EPIC SNCF. Nous soute-
nons les collègues de cette filiale qui re-
vendiquent le respect de leurs droits 
(conditions d’utilisation, déroulement de 
carrière, formation professionnelle, etc.)   
 

Continuer à se battre pour un 
même statut et une même ré-
glementation du travail pour 
l’ensemble des travailleurs/

ses du rail ; voilà l’une de nos 
armes face à la privatisation.  

Une nouvelle filiale  
grâce à l’argent public 

Fédération et Liaisons Nationales 

Liaison Encadrement 

Forfait jours : Les 35 heures, c’est vraiment fini ! 
Les quiproquos et les malentendus se multiplient dans l’encadrement avec les premières annonces sur le forfait-
jours. Quand ce n’est pas du chantage à l’éviction du poste tenu en cas de refus d’acceptation de la convention 
individuelle de forfait. Après la onzième table ronde du mardi 7 décembre 2016, les négociations ont été unilatéra-
lement interrompues par les patrons SNCF, alors que de nombreux points n’avaient pas été abordés (sort des 
agents à la qualification D, charge de travail, etc…). Le 1er mars 2017, une douzième table ronde était soudaine-
ment convoquée pour aboutir à la signature par la CFDT et l’UNSA d’un accord le 17 mars. Ces deux organisations 
dites « réformistes », mettent fin à la durée du travail en heures pour l’encadrement en supprimant les garanties 
collectives jusqu’alors inscrites dans la réglementation du travail de tous les cheminot-e-s.  

L 
e forfait-jours a été instauré 
dans les trois EPIC SNCF par 
l’article 45 de l’accord d’en-
treprise du 14 juin 2016 si-

gné par les « régressistes » de l’UNSA et 
de la CFDT (au désavantage des travail-
leurs). Cet article 45 stipule qu’ « En ce 
qui concerne le personnel d’encadre-
ment, une négociation spécifique est dé-
jà engagée, en vue de mettre en place 
un dispositif de forfait en jours qui ga-
rantisse le nombre de repos actuel et 
une durée normale de travail, conforme 
à la durée annuelle du travail prévue 
par l’accord d’entreprise. Pour les autres 
salariés qui ne relèvent pas du péri-
mètre défini par l’accord et ceux qui ne 
relèvent pas d’une convention collective 
de forfait, les dispositions du présent ac-
cord s’appliquent ». 

Dès lors qu’il s’agissait, lors de cette 
négociation « spécifique », de discuter 
de la seule mise en place du système 
de forfait-jours dans la continuité de 
l’accord du 14 juin 2016 et qu’aucune 
autre modalité comme le forfait-
heures qui se rapproche davantage du 
système existant n’était possible, la Fé-
dération SUD-Rail avait donc pour but 

d’obtenir des garanties réelles afin 
d’éviter les dérapages et les dérives 
constatées dans les autres entreprises 
sur la mise en place du forfait-jours. 

 

Le forfait-jours est un instrument 
de flexibilité qui permet de déroger 

aux 35 heures. 
 
Une des lois Aubry, celle du 19 janvier 
2000, a trouvé une astuce pour le 
temps de travail des cadres : ne plus 
compter les heures de travail !   
Le forfait annuel en jours consiste à dé-
compter le temps de travail en jours 
travaillés, et non plus en heures, et per-
met ainsi de déroger à la durée légale 
hebdomadaire de 35h (art. L. 3221-48 
du code du travail).  
 
Comment, dès lors, respecter la durée 
annuelle du travail fixée à 1589 heures 
(article 2 de l’accord du 14 juin 2016) 
en effectuant 10 heures par jour ? 
L’équation est insoluble !  
 

La convention individuelle de 
forfait au choix. Qui y croit ? 

 

Les cheminot-e-s qui seront soumis-e-s 
au régime du forfaits-jours devront si-
gner au préalable une convention indi-
viduelle de forfait. Que se passera-t-il 
en cas de refus d’être soumis au forfait-
jours ? Le forfait-jours est une spécifici-
té du droit français qui frise en perma-
nence l’incompatibilité avec le droit eu-
ropéen. Sa mise en place a entrainé tel-
lement d’abus dans les entreprises que 
la jurisprudence a dû encadrer les excès 
patronaux. C’est pourquoi l’article 
L3121-55 du code du travail exige qu’il y 
ait une convention écrite et que l’article 
L. 3151.56 du Code du Travail dispose 
que le forfait-jours est une faculté et 
non une obligation pour ceux qui rem-
plissent les conditions d’éligibilité.  
 
Pourtant, outre le fait que la signature 
d’une convention individuelle de for-
fait est bien l’acceptation juridique du 
renoncement à une durée du travail, 
qui peut croire aujourd’hui que le fait 
de refuser un poste étiqueté « Forfait-
Jour » n’aura aucun impact sur son 
parcours professionnel ou son déroule-
ment de carrière ? 
 

Une mise en place en force ! 

 
La direction convoque des « Instances 
de Coordination » des CHSCT sur le péri-
mètre des Comités d’Entreprise, voire 
des activités, pour être consultés sur 
« les catégories de postes éligibles ». 
Pourtant, l’article 3 de l’accord « forfait-
jours » reprend bien « le CHSCT » et 
non un regroupement des CHSCT ! La 
Fédération SUD-Rail ne peut que con-
damner cette méthode qui vise à dé-
posséder les CHSCT locaux, pourtant les 
mieux à même de pouvoir juger de la 
charge de travail des postes, de leurs 
prérogatives. La liste des postes éli-
gibles sera présentée au CHSCT pour 
seule information… Un véritable déni de 

démocratie sociale auquel sont désor-
mais habitués la direction, l’UNSA et la 
CFDT.  
 
Mais pour les dirigeants, pas question 
de laisser de latitude aux CHSCT et aux 
délégués du personnel pour suivre les 
situations et pour prendre des mesures 
quand ils constatent des abus.  
 
La Fédération SUD-Rail ne peut que se 
désoler qu’un tel accord, avec si peu de 
garanties pour les salariés concernés, 
ait pu être validé par des organisations 
dîtes syndicales ! Il s’agit là d’une ré-
gression historique… 
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U 
ne table ronde salariale 
doit avoir lieu à la SNCF à 
la fin du mois de juin. 
Alors, plutôt que de mon-

trer l’exemple et de démontrer qu’une 
autre politique salariale que celle de 
Pépy est possible, nos employeurs- syn-
dicalistes ont annoncé qu’ils se conten-
teraient de répercuter aux personnels 
des CE et du CCGPF les mesures que la 
SNCF déciderait pour les cheminot-s… 
mesures qu’ils risquent bien de dénon-
cer à juste titre si comme les années 
précédentes, elles sont insuffisantes ou 
même inexistantes.   

Pourtant, la situation salariale des sala-
rié-es des CE et du CCGPF s’aggrave 
d’année en année. Nous avons perdu 
l’équivalent de 6 % de pouvoir d’achat 
sur 5 ans. Soit 90 euros par mois sur la 
base d’un salaire de 1 500 euros.   
L’augmentation des différentes cotisa-
tions, notamment celle de Mutex, ont 
accentué ce phénomène. Le refus du  
collège employeurs de prendre en 
charge plus de 50% de la  cotisation de 
la mutuelle, c’est-à-dire de faire au 
moins autant que la SNCF pour les con-
tractuel-les, a été un nouveau coup 
porté à notre pouvoir d’achat.  
 

Nos employeurs-

syndicalistes se con-

tentent d’imiter la 

SNCF  
 

Début mars, la SNCF a décidé d’attri-
buer une prime d’environ 400 euros 
aux cheminots (401 pour les agents de 

SNCF mobilités, 367 pour les agents de 
Réseau et 489 pour ceux de l’Epic de 
tête), qui a été versée sur leur paie du 
mois d’avril.  

Dès cette annonce connue, SUD-Rail a 
demandé que les personnels des CE et 
du CCGPF perçoivent cette gratification 
à la même date.   

Le collège employeurs a fait de savants 
calculs, et a décidé que cette gratifica-
tion qui serait accordée aux personnels 
des CE et du CCGPF au mois de mai se-
rait de 393 euros… soit moins que la 
plupart des cheminots, ce qui est quand 
même un peu mesquin. 

 

Une gratification ex-

ceptionnelle de 393 

euros et une augmen-

tation de 50 euros 

pour la gratification 

de vacances  
 

Le collège employeurs a annoncé que la 
Convention collective allait être « re-
mise à jour » : il ne s’agit pas de la rené-
gocier, mais simplement d’y intégrer les 
différents avenants qui ont pu être si-
gnés et les modifications législatives qui 
ont eu lieu depuis 2010.  
 
Le collège employeurs souhaite retra-
vailler le « référentiel des métiers » et 
invite les organisations syndicales à « 
faire des propositions ». Nous avons 
rappelé que pour SUDRail, il n’est pas 
possible de dissocier le référentiel des 

métiers de la grille des salaires et de sa 
nécessaire évolution.  

Des propositions, nous en avons, le col-
lège employeurs les connait bien 
puisque cela fait des années que nous 
les portons en commission paritaire. 
Mais s’il faut lui répéter pour qu’il se 
décide à les entendre, nous le ferons 
sans souci !  
 
 

Mettre à jour la Con-
vention collective et 

le  Référentiel des mé-
tiers : nous avons des 

choses à dire ! 
 

 
Les prochaines élections à la SNCF au-
ront lieu fin 2018, sans doute avec des 
CE aux contours différents de ceux 
d’aujourd’hui, pour cause de « réforme 
territoriale » et sans doute de nouvelles 
« réorganisations » de la SNCF. Afin 
d’anticiper d’éventuelles « fusions de 
CE », le collège employeurs va lancer 
une étude sur le sujet.  
 
 

Se préparer à une 
nouvelle réorganisa-

tion des CE  
 

Lors des Négociations annuelles obliga-
toires du CCGPF du mois de mars, la di-
rection a, une nouvelle fois, renvoyé la 
balle à la Commission paritaire. Parce 
que ce petit jeu de pingpong entre les 
CE/CCGPF et la Commission paritaire 
devient insupportable, une délégation 
de salarié-es du CCGPF a décidé de 
s’inviter à la réunion de la Commission 
paritaire du 11 mai. Cette délégation 
était accompagnée de collègues de Di-
jon et de PSE, et soutenue par des dé-
brayages dans les maisons familiales. A 
Bordeaux aussi, les collègues se sont 
mobilisé-es, ont débrayé et ont été re-
çu-es par leur direction.  

  

Le collège employeurs 

doit entendre la co-

lère des salarié-es  
 

Cela a permis de faire entendre 
l’inquiétude des salarié-es, concernant 

l’avenir des CE, des activités sociales et 
des emplois. Mais cela a aussi permis 
de faire entendre la colère des salarié-
es concernant la situation actuelle :  

 Une grille des salaires qui 
date du siècle dernier   

 Les deux premiers coeffi-
cients qui sont inférieur au 
SMIC. Ce qui a pour consé-
quence que de plus en plus 
de salarié-es  ont un salaire 
de base en dessous de SMIC 
et à qui l’on ajoute une in-
demnité différentielle pour 
atteindre ce minima légal  

 Une valeur du point qui n’a 

pas évolué depuis 3 ans  
Un accord a minima pour la 
complémentaire santé.   

 Un effectif CDI qui s’érode 
d’année en année mais à 
qui l’on demande toujours 
plus de compétences, de ca-
pacités d’adaptation sans 
pour autant de reconnais-
sance salariale… ni même 
bien souvent de reconnais-
sance tout court.  

 Certain-es salarié-es voient 
leur net imposable diminuer 
au fur et à mesure que leur ancien-
neté augmente, du fait de l’aug-
mentation des cotisations pré-
voyance !   

  

 

 

Commission paritaire 

Toujours pas d’augmentation 

Lorsque l’on est syndicaliste, on 

 ne peut se comporter comme un   

   patron face aux Personnels CE.  

       Là aussi, nos revendications  

          doivent guider notre politique 

                   dans les CE ! 

 

Nos employeurs-syndicalistes ne peuvent 
pas se contenter de reproduire la politique 
salariale de la SNCF, refusant toute augmen-
tation de la valeur du point, mais accordant 
de temps en temps des « gratifications ex-
ceptionnelles ».   
 
Nos employeurs-syndicalistes ne peuvent 
pas se contenter de dire « nous ne savons 
pas quel sera l’avenir du CE » pour refuser 
toute évolution de nos salaires.  
 
Ils doivent changer leur attitude et cesser 
de faire du personnel la variable d’ajuste-
ment budgétaire oh combien commode !  

Fédération et Liaisons Nationales 

Liaison Personnel CE/CCGPF 

Une réunion de la Commission paritaire s’est tenue le 11 mai. Les « 
négociations salariales » étaient le principal point de l’ordre du jour. 
Mais lors de cette réunion, le collège employeurs a décidé d’at-
tendre ce que décidera la SNCF pour les cheminot-es. Des salarié-es 
de CE et du CCGPF se sont mobilisé-es pour accompagner leurs re-
présentant-es et faire entendre leur colère.  
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Liaison Entreprises Ferroviaires Privées 

SFERIS 

Première grève reconductible 
L 

’entreprise Sferis a été créée 
en 2012 par la SNCF afin de 
contourner le recrutement 
de personnels à statut pour 

les travaux d’entretien de l’infrastruc-
ture ferroviaire (voies, caténaires, si-
gnalisation électrique, etc.). En 
quelques années cette filiale a connu 
un développement rapide pour 
atteindre cette année plus de 800 sala-
rié-es.  

Lors des élections professionnelles de 
2014, la récente section SUD-Rail deve-
nait majoritaire au sein de 
l’entreprise en recueillant 
51% des voix au comité 
d’entreprise et bousculait 
le train-train des pre-
mières années de l’entre-
prise.  

 En 2016, alors que les 
NAO se déroulent en 

pleine mobilisation contre la loi travail 
et pour imposer une convention collec-
tive du ferroviaire de haut niveau, plu-
sieurs appels à la grève au sein de cette 
entreprise sont initiés pour la première 
fois par la section SUD-Rail mais c’est à 
partir du 19 mars 2017 que se déroule la 
première grève reconductible de ce sec-
teur sur fond de remise en cause de plu-
sieurs acquis salariaux, mais aussi de ras 
le bol face aux conditions d’héberge-
ment (la très grande majorité des sala-
riés sont affectés sur des chantiers itiné-
rants sur tout le territoire).  

Après une semaine de grève 
et le blocage de nombreux 
chantiers, la direction ac-
cepte de rouvrir des négo-
ciations mais refuse de re-
discuter des mesures sala-
riales puisque CGT et CGC 
ont d’ores et déjà annoncé 
leur signature des NAO ! 
Quelques engagements sont 
pris visant à rapprocher les 
salarié-es de leur lieu de do-
micile ou d’améliorer leurs 
conditions d’hébergement 
mais les salarié-es ont dé-
montré leur capacité d’ac-
tion et préparent leurs fu-
tures mobilisations !  

« Pour préserver les profits de 

quelques-uns , gouvernements et 

directions imposent chômage, 

précarité, pauvreté et détruisent les 

acquis de la lutte ! » 

L 
ors du Conseil de Surveil-
lance SNCF d’Avril, les admi-
nistrateurs/rices devaient 
donner leur avis concernant 

le document de référence et de tarifica-
tion des prestations de sûreté.   

 

Le représentant SUD-Rail a émis un avis 
négatif puisque ce référentiel ne fait 
qu’accentuer l’autonomie et l’isole-
ment de la direction de la Sûreté, mais 
surtout des cheminotes et cheminots 

concerné-es au sein 
du groupe public 
ferroviaire, au lieu 
de renforcer cette 
filière au sein de la 
SNCF. Cette sépara-
tion dogmatique 
ajoute une rigidité 
supplémentaire – 
que les agents de la 
Surveillance Géné-
rale 

 (SUGE) rencontrent 
quotidiennement 
sur le terrain - et 
une augmentation 
inévitable des coûts 
de transaction, du 
fait des nécessaires 
prestations croisées 
entre services, entre 
EPIC, entre filiales.   

 

Il suffit de regarder les objectifs que les 
patrons se sont donnés pour 2018 : 

 Mise en œuvre de nouveaux outils 
internes ; pour le pilotage et pour 
le suivi des prestations 

 Mise en place d’une équipe dédiée 
de chargés d’affaires ; 

 Développement des outils de re-
porting 

 

La direction SNCF veut également réali-
ser des gains de productivité au niveau 
de la formation professionnelle. Par ail-
leurs, elle se félicite que les heures sup-
plémentaires commandées augmentent 
mais les effectifs à la SUGE, et tout par-
ticulièrement dans les antennes de 
proximité, n’évoluent pas de la même 
manière. 

 

Dans cette vision marchande de la sure-
té, nous voyons apparaitre des conven-
tions tripartites avec trois Conseils Ré-
gionaux « afin de disposer de services de 
sûreté sur leurs territoires » : Auvergne-
Rhône-Alpes, Provence-Alpes-Côte 
d’Azur et Hauts-de-France.  Plus concrè-
tement, sur le terrain, nous aurons des 
agents de la SUGE qui travaillent pour la 
Région, qui prennent leurs « ordres » de 
la Région, et qui doivent porter  « la 
marque » de la Région. Et ceci n’est pas 

de l’externalisation ?  

 

Pour la fédération SUD-Rail, il faut un 
débat au sein de l’entreprise, et des dé-
cisions, sur la sûreté ; et, par la même 
occasion, un état des lieux par brigade 
doit être établi, afin de vérifier que les 
moyens soient présents sur l’ensemble 
du territoire pour assurer ces missions 
d’intérêt public.  

Liaison SUGE 

Sûreté, toujours plus d’externalisation 

 Pour notre syndicalisme de  

 transformation sociale, une nécessité : 

    Un Service Public fort ! 

         Un Service Public de qualité ! 

                Un Service Public partout ! 




